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1. INTRODUCTION 

L’article L. 114-3-1 du code de la recherche confie au Haut Conseil de l’évaluation de la 

recherche et de l’enseignement supérieur une mission générale d’évaluation des structures de 

recherche et d’enseignement supérieur et de leur activité, ainsi qu’un rôle de garant de la qualité 

de l’évaluation réalisée par d’autres instances, par la validation des procédures mises en œuvre 

par celles-ci et par la coordination de leur action. 

Les modalités de validation des procédures d’évaluation menées à l’égard de leurs structures et 

de leurs entités de recherche internes par les établissements de recherche, via des instances 

créées par eux à cet effet (2° de l’article L. 114-3-1), ont fait l’objet d’une délibération du collège 

le 9 mai 2022. 

La présente délibération a pour objet de préciser, en application du 3° de l’artic le L. 114-3-1, les 

modalités de validation des procédures d’évaluation mises en œuvre par d’autres instances 

d’évaluation de formations et de diplômes, spécialisées dans certains domaines thématiques et 

à périmètre national d’intervention, désignées ci-après par les termes : « instances spécialisées 

d’évaluation de formations et de diplômes ». 

Cette mission s’exerce dans le cadre des principes, détaillés en annexe, fixés par : 

- le deuxième alinéa et les 1°, 3° et 6° de l’article L. 114-3 du code de la recherche ; 

- l’article premier du décret n° 2021-1536 du 29 novembre 2021 relatif à l'organisation et au 

fonctionnement du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement 

supérieur ; 

- le décret 2021-1537 du 29 novembre 2021 définissant les règles de confidentialité et de 

publicité applicables aux évaluations mentionnées à l'article L. 114-2 du code de la 

recherche ; 

- le décret n° 2022-225 du 22 février pris pour l'application de l'article L. 114-3-1 du code de la 

recherche relatif à la coordination des instances d'évaluation nationales par le Haut Conseil 

de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur. 

Cette mission de validation des procédures d’évaluation mises en œuvre par les instances 

spécialisées d’évaluation de formations et de diplômes, s’exerce notamment à l’égard de : 

- la commission d'évaluation des formations et diplômes de gestion, régie par le décret              

n° 2001-295 du 4 avril 2001 et mentionnée à l’article D. 6113-27 du code du travail ; 

- la commission des titres d'ingénieur, régie par les articles L. 642-3 et suivants et R. 642-5 et 

suivants du code de l'éducation. 

Elle peut également s’exercer à l’égard d’autres instances nationales, européennes ou 

internationales, le cas échéant avec les adaptations nécessaires, adoptées par le collège du Haut 

Conseil. 

La validation des procédures d’évaluation permet en outre aux établissements d’enseignement 

supérieur évalués par les instances spécialisées d’évaluation de formations et de diplômes 

concernées de bénéficier de la certification qualité de formation professionnelle prévue à l’article 

L. 6316-1 du code du travail, dans le cadre de l’article L. 6316-4 du même code et du 1.10 du 

Règlement d’usage de la marque française de garantie n° 4704889. 

 

2. CRITÈRES DE VALIDATION DES PROCÉDURES D’ÉVALUATION MISES EN 

ŒUVRE PAR LES INSTANCES SPECIALISÉES D’ÉVALUATION DE 

FORMATIONS ET DE DIPLÔMES 

La validation par le Haut Conseil des procédures d’évaluation mises en œuvre par les instances 

spécialisées d’évaluation de formations et de diplômes permet d’apprécier la prise en compte 

des critères suivants, qui découlent des dispositions législatives et réglementaires relatives à 

l’évaluation, et qui prennent en compte des principes préconisés par les European Standard 

Guidelines, adoptés par les ministres européens en charge de l’enseignement supérieur les 14 et 

15 mai 2015.  
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- en matière de procédure d’évaluation, le Haut Conseil vérifie la capacité de l’instance à 

répondre aux meilleures pratiques européennes et internationales, notamment en 

matière d’objectivité, d’égalité de traitement entre les structures examinées, de 

transparence méthodologique, de publication des documents et des rapports, et de 

débat contradictoire avec les structures et les entités évaluées et de possibilité de recours. 

- en matière d’évaluation des formations et des diplômes, le Haut Conseil vérifie la 

capacité de l’instance à évaluer, en cohérence avec les meilleures pratiques 

européennes et internationales dans le domaine de spécialité considéré :  

o la qualité des formations en tenant compte également du domaine de spécialité 

de l’instance (complémentarité au sein d’un établissement et au regard de son 

environnement ; adossement à la recherche ; qualification des membres de 

l’équipe pédagogique) et de leur pilotage (en particulier en matière d’appui sur 

l’évaluation par les étudiants des formations et des enseignements) ; 

o la qualité des liens avec le secteur professionnel, de la préparation aux métiers 

visés et de l’insertion professionnelle des étudiants ; 

o la qualité du suivi des parcours des étudiants (orientation, recrutement, suivi 

pédagogique, devenir) en promouvant l’égalité sociale et l’égalité femmes-

hommes ; 

o la qualité de l’ouverture à l’international. 

 

3. COMPOSITION DU DOSSIER DE VALIDATION  

Afin de procéder à la validation de leurs procédures d’évaluation, les instances spécialisées 

d’évaluation de formations et de diplômes présentent au président du Haut Conseil un dossier 

permettant d’apprécier la prise en compte des critères précités et comprenant la présentation : 

- de l’organisation de l’évaluation (cadre juridique, périmètre, organes d’évaluation, profil et 

modalités de recrutement des experts, etc.) ; 

- de la procédure d’évaluation (calendrier, documents, organisation de la visite, modalités 

d’élaboration et de publicité des rapports, etc.) ; 

- des référentiels d’évaluation ou documents en tenant lieu utilisés ; 

- des dispositions méthodologiques et déontologiques ; 

- des modalités de coordination avec d’autres instances d’évaluation. 

 

4. ANALYSE ET VALIDATION DES PROCÉDURES D’ÉVALUATION 

Le processus d’analyse et de validation par le Haut Conseil des procédures d’évaluation mises en 

œuvre par des instances spécialisées d’évaluation de formations et de diplômes se décompose 

en deux phases : 

Phase 1 : Examen du dossier déposé par l’instance par un comité d’experts composé de cinq 

membres désignés par le président du Haut Conseil :  

1° deux experts académiques spécialistes du domaine de spécialité de l’instance, dont un 

expert international ; 

2° deux experts ayant une compétence et une expérience attestées par le milieu socio-

professionnel du domaine de spécialité de l’instance ; 

3°  un expert étudiant relevant du domaine de formation de l’instance. 

Le comité est présidé par l’un de ses membres, désigné par le président du Haut Conseil, et 

accompagné par le directeur et un conseiller scientifique du département de l’évaluation des 

formations. 

Cette phase d’instruction peut inclure des échanges avec les responsables de l’instance et des 

parties prenantes (ministères de tutelle, établissements évalués, etc.).  

Le comité produit une note d’analyse de la procédure d’évaluation, qui est transmise au 

président du Haut Conseil. 



4 

 

 

 

Phase 2 : Examen de la demande de validation par le président du Haut Conseil, assisté par une 

commission qui comprend : 

1° trois membres du collège, dont un membre représentant les étudiants, désignés par le 

président du Haut Conseil ; 

2°  le directeur du département d’évaluation des formations ; 

3°  le directeur du département d’évaluation des établissements ; 

À l’issue de la séance, le président du Haut Conseil s’appuie sur l’ensemble des éléments apportés 

pour prendre une décision qui peut : 

- soit valider la procédure, avec ou sans recommandations ; 

- soit décider le report de la décision de validation, sous réserve de procéder à des 

modifications de la procédure d’évaluation ; 

- soit refuser la validation. 

La décision, motivée et comportant, le cas échéant, des recommandations, est transmise à 

l’instance spécialisée d’évaluation de formations et de diplômes, ainsi qu’aux ministères 

concernés et au comité de suivi de la coordination, prévu à l’article 2 du décret n° 2022-225 du 

22 février 2022 pris pour l'application de l'article L. 114-3-1 du code de la recherche relatif à la 

coordination des instances d'évaluation nationales par le Haut Conseil de l'évaluation de la 

recherche et de l'enseignement supérieur. 

Le délai entre la réception du dossier de demande de validation des procédures d’évaluation 

et la décision du président du Haut Conseil est de quatre mois maximum. 

En cas de report de validation, l’instance spécialisée d’évaluation de formations et de diplômes 

dispose d’un délai de six mois pour effectuer les modifications demandées. La commission se 

réunit dans les quinze jours à compter de la date de la réception de la procédure d’évaluation 

modifiée pour examiner les modifications apportées au projet. 

 

5. DURÉE DE VALIDITÉ 

La décision de validation d’une procédure d’évaluation mise en œuvre par une instance 

spécialisée d’évaluation de formations et de diplômes précise la durée de validité de la 

validation. Sauf cas particulier, cette durée est de cinq ans. 

Les modifications intervenant pendant la période de cinq ans dans une procédure d’évaluation 

sont transmises au président du Haut Conseil, qui en apprécie le caractère substantiel ou non, et 

se prononce sur la nécessité d’un réexamen à réaliser selon la procédure décrite à la section 4. 




